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Chapitre 13

Démarche d’audit (mission de certification)

♦ L’intitulé du § 4.3 du programme officiel est le suivant : « Les principes garantissant la crédibilité des missions d’audit légal ». La précision suivante est donnée : « Sens et portée de l’étude : illustrer, en prenant l’exemple des missions d’audit, les mécanismes de légitimation de l’information financière et leur rôle dans la construction de la confiance nécessaire au fonctionnement des marchés ».

C’est pour cette raison que le présent chapitre présente la démarche d’audit, à savoir la mission de certification des comptes annuels, que celle-ci soit menée :

- par le commissaire aux comptes lors d’une mission d’audit légal,

- ou par l’expert-comptable lors d’une mission d’audit contractuel.



1301I ♦ Objectif de l’auditObjectif de l’audit : donner une opinion sur les comptes

Le Code de commerce fixe les deux objectifs suivants :

- d’une part les comptes doivent donner une image fidèle,

- d’autre part, le commissaire aux comptes donne son opinion sur la fidélité de l’image donnée.

A. Donner une image fidèle

L. 123-14, alinéa 1

Les comptes annuels doivent être réguliers, sincères et donner une image fidèle du patrimoine, de la situation financière et du résultat de l’entreprise.



La régularité est la conformité envers les textes (lois, règlements…).

La sincérité est liée aux dirigeants de l’entité : ils doivent appliquer sans volonté de fraude les règles et procédures.

L’image fidèle n’a pas de définition légale mais l’article L. 123-13 alinéa 4 indique : « L’annexe complète et commente l’information donnée par le bilan et le compte de résultat » :

- commenter implique de donner en annexe des commentaires aux chiffres du bilan et du compte de résultat ;

- compléter implique de donner en annexe des informations qui ne figurent pas au bilan et au compte de résultat.

La doctrine, unanime, a posé le caractère indissociable de l’annexe et de l’image fidèle car les seuls bilans et comptes de résultat, même sincères et réguliers, ne peuvent donner à eux seuls une image fidèle, claire et complète de l’entreprise.

Les comptes annuels sont établis par le service comptable de la société anonyme, le cas échéant aidé par un expert-comptable, puis arrêtés par le conseil d’administration (L. 823-17), ensuite certifiés par le commissaire aux comptes (L. 823-9), enfin approuvés par l’assemblée générale des actionnaires (L. 225-100).

B. Donner une opinion sur les comptes

La mission d’audit permet à l’auditeur de dire si les comptes sont établis, dans tous leurs aspects significatifs, conformément au référentiel comptable qui leur est applicable (ISA 200-3).

Pour le Code de commerce, la mission de certification des comptes annuels menée commissaire aux comptes (voir no 1212) a pour objet, comme son nom l’indique, de donner une opinion exprimée par une certification :

L. 823-9

Les commissaires aux comptes certifient, en justifiant de leurs appréciations, que les comptes annuels sont réguliers et sincères et donnent une image fidèle du résultat des opérations de l’exercice écoulé ainsi que de la situation financière et du patrimoine de la personne ou de l’entité à la fin de cet exercice.

Lorsqu’une personne ou une entité établit des comptes consolidés, les commissaires aux comptes certifient, en justifiant de leurs appréciations, que les comptes consolidés sont réguliers et sincères et donnent une image fidèle du patrimoine, de la situation financière ainsi que du résultat de l’ensemble constitué par les personnes et entités comprises dans la consolidation. […]



De manière plus générale, « L’objectif de l’audit est de permettre au commissaire aux comptes de formuler une opinion sur les comptes » (CNCC, « Le commissaire aux comptes et l’approche d’audit par les risques », Note d’information no 15, décembre 2016, § 1).

Le cadre de référence de l’OEC fixe un objectif similaire à celui donné par la CNCC mais il emploie des mots différents : « La mission d’audit d’états financiers a pour objectif de permettre à l’expert-comptable d’exprimer une assurance raisonnable sur la conformité des états financiers au référentiel comptable applicable » (Référentiel normatif de l’OEC, 2017, p. 16).

On peut enfin noter que :

- le commissaire aux comptes certifie : « Nous certifions que les comptes annuels sont, au regard des règles et principes comptables français, réguliers et sincères et donnent une image fidèle… »,

- tandis que l’expert-comptable atteste : « À notre avis, les comptes annuels donnent une image fidèle… ».

1302II ♦ Principes de l’auditPrincipes de l’audit

Pour certifier l’image fidèle des comptes, l’auditeur :

- respecte le code de déontologie en toutes circonstances (infra 1520),

- réalise sa mission conformément aux textes légaux, réglementaires et professionnels applicables, dont en particulier les normes professionnelles applicables à la mission d’audit : NEP pour le commissaire aux comptes et ISA pour les experts-comptables (supra 1220),

- fait preuve d’un esprit critique et exerce son jugement professionnel.

Pour certifier l’image fidèle des comptes, l’auditeur cherche à obtenir l’assurance que les comptes ne comportent pas d’anomalies significatives (NEP 200-7 et ISA 200-5).

Anomalie significative (NEP 200-3)

Information comptable ou financière inexacte, insuffisante ou omise, en raison d’erreurs ou de fraude, d’une importance telle que, seule ou cumulée avec d’autres, elle peut influencer le jugement de l’utilisateur d’une information comptable ou financière.



Le glossaire du référentiel normatif de l’OEC (2017) donne une définition similaire : « Anomalie d’une importance telle que, seule ou cumulée avec d’autres, elle peut influencer le jugement de l’utilisateur ».

1303III ♦ Étapes de l’auditÉtapes de l’audit (audit process model)

Pour certifier l’image fidèle des comptes, l’auditeur met en œuvre les étapes de travail successives suivantes (côté gauche du schéma) et les principales tâches suivantes (côté droit du schéma) :

	Étapes
	Tâches principales


	Acceptation de la mission


	Prise de connaissance globale, lettre de mission…




	Évaluation des risques et planification


	Prise de connaissance de l’entité, y compris de son contrôle interne ; évaluation des risques d’anomalies significatives ; puis plan de mission




	Réponses à l’évaluation des risques d’anomalies significatives


	Adaptation de la démarche générale

Appréciation du contrôle interne par des tests de procédures

Contrôles de substance : tests de détail et procédures analytiques




	Travaux de fin de mission


	Événements postérieurs, lettre d’affirmation, revue de la documentation d’audit…




	Rapports et communications


	Rapport sur les comptes, rapport spécial sur les conventions réglementées, L. 823-16…







A. Acceptation de la mission

Les textes applicables à l’acceptation de la mission de certification conduisent l’auditeur à mener plusieurs tâches avant d’accepter sa mission puis après sa nomination ; celles applicables au commissaire aux comptes sont les suivantes.

13041. Éléments liés au commissaire aux comptes pressenti (avant l’acceptation de la mission)

Le commissaire aux comptes pressenti doit notamment examiner les trois éléments suivants :

- la mission envisagée ne le met pas en situation de perte d’indépendance (infra 1528) ou en situation d’incompatibilité (infra 1530) ; il n’est pas non plus en situation d’interdiction (infra 1532) vis-à-vis de cette entité ;

- il dispose de la compétence nécessaire pour mener à bien cette mission ; cet aspect de l’acceptation de la mission est lié à l’article 7 du Code de déontologie relatif à la compétence (infra 1524) ;

- il est capable de mener la mission à bien, en particulier parce qu’il dispose du personnel et du temps nécessaires.

13052. Informations à donner et à obtenir (avant l’acceptation de la mission)

Lorsque le commissaire aux comptes pressenti exerce au sein d’un cabinet ou d’un réseau, il diffuse l’information aux associés de son cabinet et aux membres du réseau auquel il appartient afin que ceux-ci lui signalent s’ils exercent déjà chez l’entité concernée des missions qui pourraient être une cause d’incompatibilité ou de perte d’indépendance (L. 820-3 et L. 822-11).

L’article 14 du Code de déontologie impose au commissaire aux comptes pressenti de communiquer à l’entité les renseignements concernant les prestations que lui-même ou son réseau auraient réalisées antérieurement au profit de cette entité.

Enfin, les actionnaires doivent savoir si le commissaire aux comptes pressenti a été partie prenante dans des opérations d’apports ou de fusion : « Lorsque le commissaire aux comptes a vérifié, au cours des deux derniers exercices, les opérations d’apports ou de fusion de la société ou des sociétés que celle-ci contrôle au sens des I et II de l’article L. 233-16 [contrôle exclusif], le projet de résolution le désignant en fait état » (L. 823-1).

13063. Lutte contre le blanchimentLutte contre le blanchiment (avant l’acceptation de la mission)

NEP 9605-05

Avant d’accepter le mandat, le commissaire aux comptes :

- identifie l’entité et, le cas échéant, le bénéficiaire effectif [personne détenant au moins 25 % du capital du client] de la mission par des moyens adaptés et vérifie ces éléments d’identification sur présentation de tout document écrit probant, en application de l’article L. 561-5 I du Code monétaire et financier ;

- recueille par ailleurs tout élément d’information pertinent sur l’entité en application de l’article L. 561-6 du même code.



13074. Contact obligatoire avec le commissaire aux comptes précédent (avant l’acceptation de la mission)

L’article 20 du Code de déontologie rend obligatoire le contact avec le commissaire aux comptes précédent.

Il n’y a pas de secret professionnel entre successeurs (L. 823-3).

13085. Prise de connaissance globale de l’entité (avant l’acceptation de la mission)

Avant d’accepter une mission de commissariat, le commissaire aux comptes rassemble des informations pour déterminer s’il lui est possible d’effectuer celle-ci (article 13 du Code de déontologie).

L’ancienne norme de comportement § 15-03 (1993) précisait : « L’existence de risques n’implique pas que le commissaire aux comptes refuse le mandat mais, sa décision d’accepter étant prise en connaissance de cause, il pourra prendre toute disposition nécessaire pour en mesurer les conséquences ».

La prise de connaissance globale peut, selon la taille de l’entreprise et sa complexité, être limitée à un simple entretien avec le dirigeant, ou au contraire nécessiter des travaux de collecte d’informations plus importants.

Elle est poursuivie de manière beaucoup plus exhaustive lors de l’étape suivante d’évaluation des risques d’anomalies significatives et à la rédaction d’un plan de mission (infra 1313).

13096. NominationNomination du CAC

Les commissaires aux comptes sont d’abord désignés au moment de la constitution de la société puis ensuite, au cours de la vie sociale, par l’assemblée générale ordinaire ou son équivalent (L. 823-1).

Tout commissaire aux comptes chargé d’une mission de certification des comptes notifie dans le délai de huit jours sa nomination au conseil régional de la compagnie dont il est membre, soit par lettre recommandée avec demande d’avis de réception soit par voie électronique (R. 823-2).

En plus de la notification de chaque mandat dès sa nomination, le commissaire aux comptes établit chaque année une déclaration d’activité qu’il adresse à la compagnie régionale, laquelle transmet un exemplaire à la Compagnie nationale (R. 823-10-V).

L’article L. 823-16 rend obligatoire une déclaration d’indépendance pour les commissaires d’entités dont les titres financiers sont admis aux négociations sur un marché réglementé ou d’établissements de crédit ; celle-ci est adressée au comité d’audit. Dans cette déclaration, le commissaire aux comptes affirme qu’il n’a pas identifié de situation ou de risque de nature à affecter son indépendance.

La nomination des commissaires aux comptes doit faire l’objet des règles usuelles de publicité :

- publication dans un journal d’annonces légales,

- dépôt au greffe du tribunal de commerce de deux copies du procès-verbal de l’assemblée ayant constaté la nomination,

- inscription au registre du commerce et des sociétés,

- insertion dans le BODACC (bulletin officiel des annonces civiles et commerciales).

13107. Sanctions des règles de nomination

L. 820-3-1

Les délibérations de l’organe mentionné au premier alinéa du I de l’article L. 823-1 [assemblée générale ou équivalent] prises à défaut de désignation régulière de commissaires aux comptes ou sur le rapport de commissaires aux comptes nommés ou demeurés en fonctions contrairement aux dispositions du présent titre ou à d’autres dispositions applicables à la personne ou à l’entité en cause sont nulles.

L’action en nullité est éteinte si ces délibérations sont expressément confirmées par l’organe compétent sur le rapport de commissaires aux comptes régulièrement désignés.



Par ailleurs, l’article L. 820-4 indique : « Est puni d’un emprisonnement de deux ans et d’une amende de 30 000 € le fait, pour tout dirigeant de personne ou de l’entité tenue d’avoir un commissaire aux comptes, de ne pas en provoquer la désignation ou de ne pas le convoquer à toute assemblée générale ».

13118. Rédaction d’une lettre de missionLettre de mission

On pourrait penser que la lettre de mission est inutile pour la mission d’audit légal menée par le commissaire aux comptes, car celui-ci exerce une mission institutionnelle exigée par la loi qu’aucun contrat ne peut restreindre : le commissaire aux comptes est seul maître des diligences qu’il estime nécessaire de mettre en œuvre et aucun contrat ne peut le contraindre à faire tels travaux plutôt que tels autres.

Nonobstant, il est de l’intérêt de l’entité et de celui du commissaire aux comptes qu’une lettre de mission soit rédigée afin d’éviter tout malentendu sur les termes et les conditions de la mission.

C’est la raison pour laquelle la NEP 210-02 donne la précision suivante : « Pour favoriser le bon déroulement de la mission du commissaire aux comptes, il est nécessaire que ce dernier définisse les termes et conditions de ses interventions. À cet effet, il doit les consigner dans une lettre de mission ».

Pour l’expert-comptable menant un audit contractuel, il va de soi que la lettre de mission est obligatoire. Il s’agit ici d’un véritable contrat, au sens commercial du mot. L’article 151 du Code de déontologie précise que les experts-comptables « passent avec leur client un contrat écrit définissant leur mission et précisant les droits et obligations de chacune des parties ».

13129. Cessation des fonctions

Le commissaire aux comptes poursuit son mandat jusqu’à son terme ; il ne peut démissionner dans des conditions génératrices de préjudice pour l’entité auditée. Néanmoins, en cours de mandat et à l’occasion de son renouvellement, le commissaire aux comptes vérifie qu’il est toujours en mesure de poursuivre sa mission. L’impossibilité de poursuivre la mission pourrait être due, par exemple, à la survenance d’une situation de perte d’indépendance, qu’elle soit due au commissaire ou à un membre de son réseau.

B. Évaluation des risques (NEP/ISA 315) et rédaction d’un plan de mission (NEP/ISA 300)

13131. Le risque d’auditRisque d’audit

C’est le risque que l’auditeur exprime une opinion différente de celle qu’il aurait émise s’il avait identifié toutes les anomalies significatives dans les comptes (NEP 200-9).

L’auditeur met tout en œuvre pour réduire le risque d’audit puis il donne son opinion sur les comptes.

Le risque d’audit est composé du risque d’anomalies significatives dans les comptes (lui-même composé d’un risque inhérent et d’un risque lié au contrôle), et du risque de non-détection de ces anomalies par l’auditeur.

a. Risque inhérent

Le risque qu’il existe une anomalie significative est inhérent à toute activité économique. Il peut être dû à la situation économique (marchés en déclin…) ou à des produits pour lesquels il existe une forte concurrence, mais aussi à des dirigeants incompétents ou malhonnêtes.

b. Risque de non contrôle

Il correspond au risque qu’une anomalie significative ne soit ni prévenue ni détectée par le contrôle interne de l’entité et donc non corrigée en temps voulu (NEP 200-10). En d’autres termes, le risque de non contrôle est dû à de mauvaises procédures de contrôle interne. Le contrôle interne fait l’objet du chapitre 14.

c. Risque de non-détection

Il correspond au risque que l’auditeur ne parvienne pas à détecter une anomalie significative (NEP 200-11). Pour le réduire, l’auditeur conçoit des procédures d’audit (des travaux de contrôle) qu’il mènera durant la 3e étape de la démarche d’audit.

13142. Prise de connaissance de l’entité et évaluation des risquesÉvaluation des risques

Cette étape permet d’orienter la mission vers les risques importants.

a. Prise de connaissance de l’entité et de son environnement économique

Celle-ci est nettement plus complète que celle effectuée lors de l’étape précédente d’acceptation de la mission.

b. Prise de connaissance des éléments du contrôle interne pertinents pour l’audit

À ce niveau, l’auditeur apprécie l’environnement et des aspects généraux du contrôle interne, mais il n’a pas encore mené des tests de procédures.

c. Évaluation du risque d’anomalies significatives dans les comptes, au niveau des comptes pris dans leur ensemble et au niveau des assertions

Les assertions sont des critères de qualité des comptes : exhaustivité, réalité, séparation des exercices…

13153. Plan de missionPlan de mission et programmes de travail

À l’issue de cette étape, l’auditeur établit un plan de mission, véritable feuille de route qui va le guider tout au long de son audit. Il faut bien entendu que le plan de mission expose le lien entre les risques identifiés et les travaux envisagés.

Ces derniers sont précisés dans un ou plusieurs programmes de travail pour chaque cycle (ventes/clients, achats/fournisseurs, trésorerie, etc.) qui décrivent les tests de procédures et les contrôles de substance qui seront menés. Les programmes de travail servent d’instructions aux collaborateurs participant à la mission et de moyen de contrôle du travail réellement effectué par rapport à celui qui était prévu.

Il convient néanmoins de noter qu’aucune norme ni texte professionnel n’indiquent quelles procédures l’auditeur doit tester, quels contrôles de substance il doit mener, quelle quantité de justificatifs il doit contrôler : tout dépend des spécificités de l’entité auditée, des risques d’anomalies significatives et du jugement professionnel de l’auditeur.

1316C. Réponses à l’évaluation du risqueRéponses à l’évaluation des risques d’anomalies significatives (NEP/ISA 330)

L’auditeur prend les dispositions nécessaires pour répondre aux risques identifiés à l’étape précédente.

Durant cette étape, l’auditeur adapte si nécessaire son approche générale : il décide, par exemple, d’affecter à la mission des collaborateurs plus expérimentés que ceux prévus à l’origine, de recourir à des experts, d’augmenter la quantité de travaux, etc., toutes ces décisions conduisant à modifier le plan de mission.

Mais, principalement, l’auditeur met en œuvre des procédures d’audit, complémentaires aux procédures d’audit mises en œuvre lors de l’étape d’évaluation, pour contrôler le respect des assertions. Ces procédures d’audit complémentaires reposent sur (NEP 330-5) :

- des tests de procédures,

- des contrôles de substance.

1317D. Travaux de fin de missionTravaux de fin de mission

Puis l’auditeur mène ce qui est usuellement appelé des travaux de fin de mission, qui comprennent en particulier l’analyse des événements postérieurs à la clôture (NEP/ISA 560) et l’obtention d’une lettre d’affirmation (NEP/ISA 580).

E. Rapports et communications

Enfin, l’auditeur établit ses rapports et communications, parmi lesquels figure le rapport sur les comptes (individuels et consolidés), dans lequel il exprime son opinion sur l’image fidèle des comptes (NEP 700, 701 et 702).

Cette étape de la démarche d’audit n’est pas au programme de l’épreuve no 4 du DSCG. Nous présentons néanmoins les principales caractéristiques du rapport sur les comptes individuels et du rapport L. 823-16 au gouvernement d’entreprise.

13181. Le rapport sur les comptes individuelsRapport sur les comptes individuels (R. 823-7 et NEP 700)

Après un paragraphe d’introduction, le rapport sur les comptes annuels individuels comporte plusieurs parties distinctes, nettement individualisées, parmi lesquelles :

- opinion sur les comptes,

- justification des appréciations (NEP 701 pour les EIP, NEP 702 pour les non EIP),

- vérifications et informations spécifiques.

a. Opinion sur les comptes

Elle peut être :

- une certification sans réserve,

- une certification avec réserve, soit pour désaccord, soit pour limitation du travail que le commissaire aux comptes souhaitait mener,

- un refus de certifier pour désaccord,

- une impossibilité de certifier, soit pour limitation du travail que le commissaire aux comptes souhaitait mener, soit en raison de multiples incertitudes.

b. Justification des appréciations

Elle doit permettre au destinataire du rapport de mieux comprendre l’opinion émise par le commissaire aux comptes sur les comptes. La justification constitue une explicitation des appréciations effectuées par le commissaire aux comptes et, ce faisant, une motivation de l’opinion émise. Celles-ci sont liées, le plus souvent en toute logique, à des sujets complexes (évaluations difficiles, choix d’une méthode comptable entre plusieurs possibles, application délicate d’un principe comptable…) faisant déjà l’objet d’une information dans l’annexe car nécessitant, de la part des dirigeants, des commentaires pertinents et appropriés.

c. Informations et vérifications spécifiques

Dans cette dernière partie du rapport, le commissaire aux comptes indique qu’il a effectué les vérifications spécifiques prévues par les textes légaux et réglementaires. C’est d’ailleurs pour cela que l’on parle « d’informations et vérifications spécifiques » car elles sont toutes spécifiquement prévues dans le Code de commerce (infra 1506).

En outre, il conclut sur la sincérité et la concordance avec les comptes annuels des informations données dans le rapport de gestion établi par le conseil d’administration (ou de son équivalent dans les entités autres que les sociétés anonymes).

13192. Le rapport L. 823-16Rapport L. 823-16 au gouvernement d’entreprise

Extrait de l’article L. 823-16

I – Les commissaires aux comptes portent à la connaissance, selon le cas, de l’organe collégial chargé de l’administration ou de l’organe chargé de la direction et de l’organe de surveillance, ainsi que, le cas échéant, du comité spécialisé mentionné à l’article L. 823-19 [comité d’audit] agissant sous la responsabilité exclusive et collective de ces organes :

1o) Leur programme général de travail mis en œuvre ainsi que les différents sondages auxquels ils ont procédé ;

2o) Les modifications qui leur paraissent devoir être apportées aux comptes devant être arrêtés ou aux autres documents comptables, en faisant toutes observations utiles sur les méthodes d’évaluation utilisées pour leur établissement ;

3o) Les irrégularités et les inexactitudes qu’ils auraient découvertes ;

4o) Les conclusions auxquelles conduisent les observations et rectifications ci-dessus sur les résultats de la période comparés à ceux de la période précédente.

II – […]



L’article L. 823-16 est, conformément aux dispositions de l’article L. 820-1, applicable aux commissaires aux comptes nommés dans toutes les entités.

La première phrase de l’article L. 823-16 indique « portent à la connaissance », ce qui pourrait laisser supposer une simple communication orale au lieu d’un rapport écrit. Néanmoins, le commissaire aux comptes doit toujours être en mesure d’apporter la preuve des diligences accomplies, y compris celle d’avoir réellement porté à la connaissance du conseil d’administration (ou de son équivalent) les éléments décrits dans l’article L. 823-16. En ce sens, Philippe Merle écrit : « La communication du commissaire aux comptes peut être verbale ou écrite, par télécopie ou par courriel, par lettre simple ou par lettre recommandée, cette dernière forme étant évidemment la plus adaptée pour le commissaire qui veut se réserver une preuve […]. Le commissaire aux comptes doit avoir toujours à l’esprit que s’il lui faut plus tard apporter la preuve qu’il a communiqué, le fait d’avoir utilisé la forme recommandée lui facilitera grandement la tâche » (Bulletin CNCC no 132, décembre 2003, § 154).

En outre :

- la NEP 260-09 précise que « le commissaire aux comptes communique par écrit les éléments importants relatifs à son audit lorsqu’il considère qu’une communication orale ne serait pas appropriée »,

- et la NEP 265-06 précise que « le commissaire aux comptes communique les faiblesses significatives du contrôle interne aux organes mentionnés à l’article L. 823-16, au moment qu’il juge approprié, par écrit ».

C’est pour ces raisons que l’usage est de parler du « rapport L. 823-16 », rapport bien entendu écrit.

1320IV ♦ Collecte d’éléments probantsCollecte d’éléments probants

Pour donner son opinion sur les comptes l’auditeur doit, durant toutes les étapes de sa mission de certification, mettre en œuvre des procédures d’audit (des travaux de contrôle) pour collecter les éléments probants qui lui permettront de fonder son opinion. Comme déjà indiqué, ces procédures d’audit comprennent notamment des tests de procédures et des contrôles de substance.

L’auditeur utilise des techniques de contrôle pour mener les procédures d’audit qu’il juge nécessaire pour fonder son opinion.

On peut noter que, dans son rapport sur les comptes :

- l’auditeur légal fait figurer la mention suivante : « Nous estimons que les éléments que nous avons collectés sont suffisants et appropriés pour fonder notre opinion »,

- et que l’auditeur contractuel recourt à une formulation quasiment semblable : « Nous estimons que les éléments probants recueillis sont suffisants et appropriés pour fonder notre opinion. »

1321A. Techniques de contrôleTechniques de contrôle (NEP/ISA 500)

Tout au long de son audit, depuis l’acceptation de la mission jusqu’aux rapports, l’auditeur doit discuter avec les dirigeants, vérifier des évaluations, apprécier le contrôle interne, procéder à des tests de détail sur les comptes…

On dit qu’il met en œuvre des procédures d’audit, c’est-à-dire des travaux de contrôle qui lui permettent de collecter des éléments probants pour fonder son opinion sur les comptes annuels.

Ces procédures d’audit reposent sur des techniques de contrôle (inspection, observation…) qui permettent de vérifier des assertions (réalité, exhaustivité…). Ces techniques de contrôle sont utilisées durant toutes les étapes de l’audit et pas seulement lors des tests de procédure (infra 1421) ou lors des tests de détail.

L’auditeur dispose des huit techniques de contrôle suivantes.

1.  Inspection des enregistrements ou des documents

Elle consiste à examiner des enregistrements ou des documents, soit internes soit externes, qui existent sous forme papier, sous forme électronique ou sur tout autre support. L’inspection des enregistrements porte sur les écritures comptabilisées au grand-livre, dans les journaux auxiliaires… L’inspection des documents porte sur des bulletins de paie, des factures d’achat ou de vente, des bons de commande ou de livraison, des relevés bancaires…

2.  Inspection des actifs corporels

Elle consiste à vérifier physiquement l’existence d’un actif corporel, par exemple une immobilisation corporelle, un stock ou des espèces en caisse.

Il semble évident que vérifier (inspecter) l’existence réelle d’un actif corporel n’implique pas que l’entité auditée soit réellement propriétaire de celui-ci : l’auditeur doit recourir à d’autres techniques de contrôle pour obtenir également l’assurance que l’entité en est le propriétaire.

3.  Observation physique

Elle consiste à examiner la façon dont une procédure est exécutée au sein de l’entité. Cette technique consiste par conséquent à regarder comment les salariés de l’entité auditée procèdent, par exemple observer comment se déroule l’inventaire physique des stocks, tandis que l’inspection des actifs corporels consiste, pour l’auditeur, à effectuer lui-même les vérifications.

4.  Demande de confirmation des tiers

La confirmation externe (ou confirmation des tiers) consiste à demander à un tiers ayant des liens d’affaires avec l’entité auditée de confirmer directement à l’auditeur des informations concernant l’existence d’opérations, de soldes, ou tout autre renseignement. L’auditeur doit recevoir directement des tiers les informations demandées.

5.  Demande d’information

Les demandes d’information sont adressées à des personnes internes ou externes à l’entité, par écrit ou par oral. Les demandes d’information incluent évidemment les discussions avec le personnel de l’entité, mais aussi des lettres de demande d’informations adressées, par exemple, aux avocats ou aux assureurs de l’entité auditée.

6.  Vérification d’un calcul

Elle comprend la vérification des calculs arithmétiques proprement dits (additions, multiplications...), mais aussi les vérifications :

- des reports (par exemple le report des soldes des comptes d’un mois sur l’autre),

- des centralisations (par exemple, le total des comptes auxiliaires clients est égal au montant du compte client au bilan),

- des égalités fondamentales entre les divers documents (par exemple, le total du journal général doit être égal au total des mouvements de la balance).

Autrefois vérifiés à l’aide d’une calculatrice, les calculs sont aujourd’hui ré-exécutés : l’auditeur copie un fichier de l’entité auditée, par exemple une balance fournisseur, puis la place sur le tableur de son propre micro-ordinateur.

Ces contrôles étaient autrefois fondamentaux car ils permettaient de déceler des erreurs que la tenue manuelle de la comptabilité rendait inévitables quel que soit le soin que les comptables apportaient à leur travail. Ils peuvent demeurer nécessaires aujourd’hui, soit parce que le logiciel comporte une erreur de programmation, soit parce qu’il a été manipulé à des fins dolosives. Néanmoins, tout logiciel de comptabilité conçu par une société honorablement connue, et qui n’a pas fait l’objet de modification ultérieure, est censé additionner, centraliser et reporter sans aucune erreur.

13227. Ré-exécution de contrôlesRé-exécution de contrôles

Pour l’ISA 500 et le glossaire du référentiel normatif de l’OEC, la ré-exécution est « une technique visant à recalculer, à refaire la mesure, à mettre en œuvre à nouveau un contrôle ou une procédure ».

Elle inclut par conséquent :

- la ré-exécution de traitements par l’auditeur ; par exemple, l’auditeur va établir lui-même un rapprochement bancaire ou un plan d’amortissement ;

- et la ré-exécution des contrôles qui permet à l’auditeur de s’assurer que les contrôles réalisés par le personnel ou par le système d’information de l’entité, matérialisés par des visas ou des documents (physiques ou dématérialisés), a réellement été effectué.

La ré-exécution des contrôles est une procédure d’audit systématiquement utilisée lors des tests de procédures. On parle alors de tests de cheminement (infra 1425).

13238. Procédures analytiquesProcédures analytiques (NEP/ISA 500 et 520)

Les procédures analytiques comprennent des comparaisons, des calculs de ratios, des analyses de tendances, des rapprochements et des recoupements qui permettent de vérifier une certaine cohérence entre :

- les chiffres des comptes annuels et l’activité de l’entreprise donnant lieu à des comptabilisations,

- les chiffres de l’année, ceux du passé et les chiffres prévisionnels.

Lors de l’étape de l’évaluation des risques, elles permettent d’identifier des opérations ou des événements inhabituels. Lors de l’étape de réponse à l’évaluation des risques, elles permettent principalement de vérifier la cohérence des comptes entre eux.

Exemple
- Le chiffre d’affaires est de 12 millions € et les clients règlent les créances en moyenne à trente jours : il devrait y avoir grosso modo une somme d’un million € en créances clients.

- Le poste emprunts a doublé d’une année sur l’autre : les charges financières sur emprunts devraient également, grosso modo, avoir doublé.

- Les achats du mois de décembre N sont trois fois supérieurs à ceux de décembre N–1 : le compte TVA déductible devrait également, grosso modo, avoir triplé.



Autrefois réalisées à la main, les procédures analytiques prennent aujourd’hui appui sur des logiciels d’audit. L’outil SmartFEC, par exemple, permet d’analyser et d’exploiter le fichier des écritures comptables à partir de requêtes pré-programmées.

Conçu par la CNCC pour accompagner les professionnels dans la modernisation de leur démarche d’audit à travers l’analyse de données, SmartFEC fonctionne sous Excel. Un menu propose un accès direct aux différentes requêtes classées par cycle d’audit. Elles permettent notamment de :

- reconstituer des balances,

- rechercher des écritures comptabilisées dans des journaux spécifiques,

- rechercher des écritures particulières (avoirs, annulations, montants supérieurs à une valeur donnée, etc.),

- rechercher les occurrences d’un montant.

1324B. AssertionsAssertions

Les producteurs des comptes respectent un référentiel comptable pour établir des comptes réguliers, sincères et qui donnent une image fidèle. À un niveau plus détaillé, les comptes doivent être établis dans le respect de critères de qualité, appelés assertions : « Critères dont la réalisation conditionne la régularité, la sincérité et l’image fidèle des comptes » (NEP 500-3).

L’auditeur va utiliser les huit techniques de contrôle pour vérifier que les assertions sont respectées.

La NEP 500-9 donne les assertions liées à chacun des trois constitutifs des comptes annuels : compte de résultat, bilan et annexe.

1.  Assertions concernant les flux d’opérations et les événements survenus au cours de la période

- Réalité : les opérations et les événements qui ont été enregistrés se sont produits et se rapportent à l’entité.

- Exhaustivité : toutes les opérations et tous les événements qui auraient dû être enregistrés ont été enregistrés.

- Mesure : les montants et autres données relatives aux opérations et événements ont été correctement enregistrés.

- Séparation des exercices : les opérations et les événements ont été enregistrés dans la bonne période.

- Classification : les opérations et les événements ont été enregistrés dans les comptes adéquats.

2.  Assertions concernant les soldes des comptes en fin de période

- Existence : les actifs et les passifs existent (nota : existence pour les postes du bilan, mais réalité pour les charges et les produits).

- Droits et obligations : l’entité détient et contrôle les droits sur les actifs, et les dettes correspondent aux obligations de l’entité.

- Exhaustivité : tous les actifs et les passifs qui auraient dû être enregistrés l’ont bien été.

- Évaluation et imputation : les actifs et les passifs sont inscrits dans les comptes pour des montants appropriés et tous les ajustements résultant de leur évaluation ou imputation sont correctement enregistrés (nota : évaluation à la clôture, tandis que la mesure est le bon enregistrement au moment de l’enregistrement).

3.  Assertions concernant la présentation des comptes et les informations fournies dans l’annexe

- Réalité, droits et obligations : les événements, les transactions et les autres éléments fournis se sont produits et se rapportent à l’entité.

- Exhaustivité : toutes les informations relatives à l’annexe des comptes requises par le référentiel comptable ont été fournies (nota : par exemple, les articles 832-2 et suivants du plan comptable général donnent une liste importante d’informations devant figurer en annexe si elles sont significatives).

- Présentation et intelligibilité : l’information financière est présentée et décrite de manière appropriée, et les informations données dans l’annexe des comptes sont clairement présentées.

- Mesure et évaluation : les informations financières et les autres informations sont données fidèlement et pour les bons montants.

1325C. Contrôles de substanceContrôles de substance

Comme déjà indiqué, l’auditeur utilise des techniques de contrôle (inspection, observation...) pour mener les procédures d’audit qu’il juge nécessaires pour fonder son opinion. Ces procédures d’audit comprennent notamment (NEP 330-5) des tests de procédures (infra 1421) et des contrôles de substance. Ces procédures d’audit lui permettent de vérifier que les assertions qui conditionnent l’image fidèle (réalité, exhaustivité, coupure...) sont respectées.

NEP 315-7

Contrôles de substance : procédures d’audit mises en œuvre pour détecter les anomalies significatives au niveau des assertions. Elles incluent :

- les tests de détail,

- les procédures analytiques.



Les tests de détail concernent le contenu des comptes de toute nature (bilan et compte de résultat). Ils consistent à s’assurer que les opérations vécues par l’entreprise ont été correctement traduites en comptabilité (réalité, exhaustivité, évaluation…) à partir de pièces qui ont une force probante suffisante.

Pour des immobilisations corporelles d’un montant significatif, par exemple, l’auditeur doit vérifier les assertions suivantes par des tests de détail pertinents :

1.  Existence

Vérifier physiquement que les immobilisations existent.

2.  Droits

Vérifier par l’inspection de documents que les immobilisations appartiennent à l’entité à la date de clôture.

3.  Rattachement

Vérifier par des inspections de documents que les opérations de la période (acquisition, cessions) comptabilisées se rapportent bien à l’entité.

4.  Exhaustivité

Vérifier par une inspection physique et une inspection de documents que toutes les immobilisations qui appartiennent à l’entreprise figurent bien à l’actif, et que tous les mouvements significatifs sont correctement commentés en annexe.

5.  Évaluation

Vérifier le calcul des amortissements ; étudier la nécessité de comptabiliser des dépréciations.

6.  Mesure

Vérifier par une inspection de documents que l’immobilisation est comptabilisée à l’actif pour son coût d’acquisition, et que les dotations aux amortissements comptabilisées se rapportent bien à l’exercice concerné.

7.  Présentation et informations données

Vérifier que les immobilisations, les amortissements et les dépréciations sont correctement présentés (pas de compensation), classés (respecter la nomenclature du plan comptable) et décrits (précisions en annexe).

Aucun texte n’indique, bien au contraire, que les tests de détail soient plus importants ou moins importants que les autres étapes de la démarche d’audit : la démarche est un tout et les tests de détail y ont leur place au même titre que l’acceptation de la mission ou la rédaction du rapport sur les comptes. Il convient néanmoins de souligner que le temps passé lors d’un audit est principalement consacré aux tests de détail. Ceux-ci sont longs à mener, parfois fastidieux, et dévorent l’essentiel du temps des plus jeunes collaborateurs de l’équipe d’audit.

1326V ♦ Documentation des travauxDocumentation des travaux (NEP/ISA 230)

Même si la tenue de dossiers est une obligation réglementaire (R. 823-10 et NEP 230-2), elle relève avant tout du bon sens car elle permet de justifier les conclusions de l’auditeur et d’apporter les preuves des diligences accomplies.

Le dossier doit être clôturé au plus tard 60 jours après la signature du rapport sur les comptes (R. 823-10).

Le commissaire aux comptes formalise la documentation sur un support papier, un support électronique ou tout support permettant de conserver l’intégralité des données lisibles pendant la durée légale de conservation du dossier (NEP 230-6). Celle-ci est de 6 ans (R. 821-68).

La CNCC propose aux commissaires aux comptes une version électronique du dossier de travail papier traditionnel qui, bien entendu, intègre les fonctionnalités habituelles à ce type de support : génération automatique de feuilles, accès direct aux annexes, remontées d’information…

VI ♦ Spécificités de l’audit dans les petites entités et dans les EIP/non EIP

1327A. NEP PENEP PE (petites entreprises)

L’article L. 823-12-1 prévoit que les commissaires aux comptes exercent leurs diligences selon une NEP spécifique dans les sociétés en nom collectif, les sociétés en commandite simple, les sociétés à responsabilité limitée et les sociétés par actions simplifiées qui ne dépassent pas, à la clôture d’un exercice social, deux des seuils suivants (R. 823-7-1) : 1 550 000 € (total bilan), 3 100 000 € (chiffre d’affaires hors taxes), 50 (nombre moyen de salariés).

Cette NEP spécifique est la NEP 910, dite NEP PE.

La NEP PE ne modifie pas les principes de la mission d’audit menée par le commissaire aux comptes : un audit est un audit, et il n’est pas envisageable, pour travailler plus vite, de supprimer la lettre de mission, le plan de mission, la documentation des travaux ou le rapport L. 823-16.

En revanche la NEP PE insiste sur l’adaptation de l’étendue des travaux de contrôle à mettre en œuvre pour prendre en compte, notamment, le nombre peu élevé et la simplicité des opérations traitées par l’entité, l’organisation interne et les modes de financement de l’entité, la présence d’un expert-comptable, l’implication directe du dirigeant dans le contrôle interne de l’entité, ou encore le nombre restreint d’associés (NEP 910-5).

1328B. Audit proportionnéAudit proportionné

Pour la certification des comptes des petites entreprises, le commissaire aux comptes applique les normes de manière proportionnée à la taille de la personne ou de l’entité et à la complexité de ses activités dans des conditions fixées par le H3C (L. 821-13-III).

Les petites entreprises sont celles qui ne dépassent pas deux des trois critères suivants (directive comptable de 2013 et loi Macron du 6 août 2015) : 4 millions € (total bilan), 8 millions € (chiffre d’affaires net), 50 (nombre moyen de salariés).

Comme indiqué précédemment pour la NEP PE, l’audit proportionné ne modifie pas les principes de la mission d’audit menée par le commissaire aux comptes : un audit est un audit, mais l’auditeur adapte sa démarche aux spécificités de l’entité auditée.

1329C. EIP/non EIPEIP/non EIP

Entités d’intérêt public et entités qui ne sont pas d’intérêt public.

Il vient d’être rappelé qu’un audit est un audit mais que l’auditeur adapte sa démarche aux spécificités de l’entité auditée.

En l’occurrence, on comprend aisément que si l’auditeur peut réduire certaines diligences dans les petites entités, il va les augmenter dans les grandes entités.

Les textes européens et le Code de commerce (L. 820-1) ont ainsi été conduits à dresser la liste des entités qui doivent être considérées comme des EIP (entités d’intérêt public), à savoir :

- les entités dont les titres financiers sont admis aux négociations sur un marché réglementé ; en France, il s’agit presque exclusivement des sociétés cotées sur Eurolist,

- les établissements de crédit (les banques),

- les entreprises d’assurance, de prévoyance et les mutuelles,

- certaines holdings d’établissements de crédit et d’entreprises d’assurance et assimilées.

Toutes les entités qui ne sont pas des EIP sont des non EIP.

Les diligences complémentaires à mener par l’auditeur d’une EIP sont nombreuses et portent principalement sur :

- les informations que l’auditeur doit donner au comité d’audit de l’EIP,

- le contenu du rapport sur les comptes qui est nettement plus long que pour une non EIP.

Il convient en outre de noter qu’il existe, dans une EIP, les trois spécificités suivantes :

- le signataire du rapport sur les comptes ne peut certifier durant plus de six exercices consécutifs ; le délai de viduité est de 3 ans (cela signifie que le signataire antérieur ne peut pas à nouveau signer avant un délai de 3 ans) ;

- le mandat du cabinet prend obligatoirement fin après un maximum de 10 exercices, délai repoussé à 16 ans en cas d’appel d’offres, et à 24 ans en cas de co-commissariat (L. 823-3-1) ; le délai de viduité est de 4 ans ;

- le comité d’audit « émet une recommandation sur les commissaires aux comptes proposés à la désignation par l’assemblée générale ou l’organe exerçant une fonction analogue » (L. 823-19).

1330VII ♦ Forces et faiblesses de l’auditLimites de l’audit

La grande force de l’audit repose sur l’existence d’une démarche, un protocole ou un processus, dirait-on dans d’autres métiers. Néanmoins, l’audit présente plusieurs limites et faiblesses, inhérentes à la démarche elle-même, ou dues à des auditeurs négligents.

A. Un audit de qualité est indissociable du respect de la démarche d’audit

La démarche d’audit montre que l’audit est un processus continu et cumulatif mais où l’on peut, à tout moment, être amené à revoir l’évaluation des risques et modifier les travaux initialement prévus.

Le respect de cette démarche constitue un des piliers de la qualité de l’audit. Par définition la démarche implique, à chaque étape, le respect de normes d’exercice professionnel.

B. L’auditeur obtient une assurance raisonnable mais non absolue

NEP 200-7

La formulation, par le commissaire aux comptes, de son opinion sur les comptes nécessite qu’il obtienne l’assurance que les comptes, pris dans leur ensemble, ne comportent pas d’anomalies significatives.

Cette assurance élevée, mais non absolue du fait des limites de l’audit est qualifiée, par convention, d’assurance raisonnable.



La certification du commissaire aux comptes donne une garantie raisonnable sur l’image fidèle du passé donnée par les comptes annuels qu’il a audités. En revanche, sa certification ne signifie pas que l’entreprise va prospérer durant de longues années, qu’elle va distribuer d’importants dividendes ou que la stratégie de la direction est pertinente. En ce sens, la norme no 2-101-03 de 2003, aujourd’hui caduque, indiquait : « Bien que l’opinion du commissaire aux comptes renforce la crédibilité des comptes, l’utilisateur ne peut en déduire qu’elle constitue une garantie de la pérennité de l’entité ou d’une gestion efficace et rentable de celle-ci par la direction ».

C. L’auditeur a l’obligation de mettre en œuvre des moyens avec sagacité, mais il n’a pas une obligation de résultat

L’auditeur a une obligation de moyens, non de résultat : « Le commissaire aux comptes, à l’instar du médecin qui n’est pas coupable si le malade meurt malgré les soins donnés, doit seulement accomplir sa mission avec compétence et un zèle attentif » (Emmanuel du Pontavice, Revue française de comptabilité no 108, décembre 1970, p. 860). L’auditeur a le devoir d’exécuter sa mission avec toute la compétence et le soin que l’on est en droit d’attendre d’un professionnel raisonnablement diligent, mais il n’a pas à vérifier toutes les opérations, ni à rechercher systématiquement toutes les anomalies qu’elles pourraient comporter.

L’auditeur définit avec compétence les diligences requises pour réaliser la mission selon les normes de la profession mais aucune norme n’indique combien de justificatifs il doit examiner, quelle procédure il doit vérifier avec un soin particulier, ou à quel endroit précis des comptes il peut découvrir une anomalie. Le jugement professionnel (jugement personnel) est donc une composante essentielle de la démarche du commissaire aux comptes :

- il évalue de façon critique la validité des éléments collectés au cours de ses travaux, et reste attentif aux informations qui contredisent ou remettent en cause la fiabilité des éléments obtenus (NEP 200-5),

- il exerce son jugement professionnel, notamment pour décider de la nature, du calendrier et de l’étendue des procédures d’audit à mettre en œuvre, et pour conclure à partir des éléments collectés (NEP 200-6).

Bref, son obligation de moyens conduit l’auditeur à faire preuve en permanence de scepticisme professionnel et d’esprit critique (cf. article 6 du Code de déontologie infra 1523).

D. Limites de l’audit

« Les limites de l’audit résultent notamment de l’utilisation des techniques de sondages, des limites inhérentes au contrôle interne, et du fait que la plupart des éléments collectés au cours de la mission conduisent davantage à des présomptions qu’à des certitudes » (NEP 200-8).

Les anciennes normes du référentiel CNCC de 2003 rappelaient également les deux éléments suivants :

- les éléments probants que le commissaire a collectés peuvent être en nombre insuffisant ou avoir été choisis de manière inadéquate ;

- l’évaluation du caractère raisonnable des estimations faites par la direction lors de l’établissement des comptes (en particulier concernant les amortissements, les dépréciations et les provisions) peuvent avoir été mal appréciées par le commissaire aux comptes.

E. Échecs de l’audit

L’échec de l’audit peut être dû à des normes d’audit d’une qualité insuffisante. C’est d’ailleurs la raison pour laquelle celles-ci sont, comme les règles comptables, constamment modifiées, améliorées, précisées.

Une deuxième cause, décrite par Linda E. DeAngelo dans un célèbre article (« Auditor size and audit quality », Journal of Accounting and Economics, vol. 3, no 3, décembre 1981, pp. 183-199), est due à l’auditeur : il n’a pas les compétences pour relever des erreurs ou des fraudes lors de son audit, et/ou il n’a pas l’indépendance nécessaire pour rendre compte des anomalies constatées.

On peut également évoquer d’autres causes d’échec :

- l’auditeur est négligent, ou n’a pas su mettre en œuvre les diligences applicables, ou a relevé des erreurs qu’il a jugé (à tort) non significatives ; il s’agit là de fautes susceptibles d’entraîner sa responsabilité civile (infra 1547) et sa responsabilité disciplinaire (infra 1552) ;

- l’auditeur est incompétent, par exemple parce que l’entité auditée relève du secteur sanitaire et social et qu’il ne connaît rien à ce secteur très particulier ; mais en ce cas, il aurait dû refuser la mission (supra 1308) ;

- l’auditeur n’avait pas de collaborateurs disponibles pour mener à bien la mission, mais en ce cas il aurait dû refuser la mission (supra 1304) ;

- l’entité auditée a refusé à l’auditeur une augmentation du budget d’heures que celui-ci a demandé en cours de mission après avoir découvert des anomalies significatives, mais en ce cas il aurait dû en tirer les conséquences dans l’expression de son opinion, par exemple en exprimant une réserve pour limitation (supra 1318) ;

- le personnel de l’entité auditée a dressé de nombreux obstacles qui ont considérablement gêné le travail de l’auditeur, mais en ce cas il aurait dû révéler le délit d’entrave au procureur de la République (infra 1513) et en tirer les conséquences dans l’expression de son opinion, par exemple en exprimant une impossibilité de certifier (supra 1318).

1331F. Audit expectation gapAudit expectation gap

Une dernière cause d’échec repose sur la méconnaissance de l’audit par le public, communément nommée sous son nom anglo-saxon audit expectation gap ; il s’agit de l’écart entre :

- d’une part le contenu et l’objet d’une mission d’audit (mission de certification),

- et d’autre part les attentes du public.

L’audit expectation gap ne conduit pas à une critique de la compétence de l’auditeur, mais il conduit à une critique du résultat de sa mission car le public attend beaucoup plus du commissaire qu’un simple rapport normé dans lequel il donne son opinion sur les comptes.

Comme pour un audit de la gestion (supra 1209), les actionnaires souhaiteraient avoir l’opinion de l’auditeur sur la stratégie suivie, une opération de gestion ou les performances des dirigeants… mais jamais la loi française ou une norme internationale d’audit n’a confié un tel rôle à celui qui mène la mission de certification des comptes.





Exercice 13.01

Relation entre la nature de la mission, l’assurance, l’opinion et sa formulation

Le rapport d’audit des comptes annuels, présenté par Olivier Niaouli, auditeur contractuel, à Sylvestre Supin Daichomyaire, gérant de la SARL PENELOPE, comprend quatre alinéas qui sont numérotés uniquement pour les besoins du sujet. Les deux premiers alinéas reprennent la formulation proposée par le Conseil supérieur de l’Ordre des experts-comptables.

« Monsieur le Gérant,

1. J’ai, conformément à la lettre de mission définissant les termes et conditions de la mission d’audit qui m’a été confié par la Gérance postérieurement à l’arrêté des comptes annuels auxquels elle a procédé, audité les comptes annuels de la société PENELOPE SARL, relatifs à l’exercice clos le 30 novembre N.

2. Ces comptes relèvent de votre responsabilité. Ma responsabilité consiste à exprimer une opinion sur ces comptes sur la base de mon audit.J’ai effectué cet audit selon les normes internationales d’audit et selon les pratiques nationales habituellement applicables. Ces normes requièrent la mise en œuvre des diligences permettant d’obtenir l’assurance raisonnable que les comptes ne comportent pas d’anomalies significatives. Un audit consiste à examiner, par sondages, les éléments probants justifiant les données contenues dans ces comptes. Il consiste également à apprécier les principes comptables suivis et les estimations significatives retenues pour l’arrêté des comptes et à apprécier leur présentation d’ensemble.



3. Malgré les limitations liées aux circonstances qui formaient obstacle à la mise en œuvre, notamment des demandes de confirmation de tiers, des tests de procédure et des tests de détail, j’ai pu procéder à un examen limité des comptes, la conscience professionnelle, la bonne volonté et la disponibilité de mes interlocuteurs aidant.

4. J’estime que mes travaux constituent une base raisonnable à l’expression de mon opinion.

À mon avis, les comptes annuels présentent sincèrement, dans tous leurs aspects significatifs, la situation financière de la société au 31 novembre N, ainsi que le résultat de ses opérations pour l’exercice clos à cette date.

Olivier Niaouli

DESCF

Auditeur libéral indépendant






1. Quelles sont les normes d’exercice professionnel auxquelles Olivier Niaouli n’est pas soumis ?

2. L’opinion délivrée par Olivier Niaouli est-elle compatible avec la mission effectuée ? Justifier votre réponse.

3. Quelle opinion était à délivrer au titre de la mission d’audit contractuelle, dans les circonstances constatées ? Justifier votre réponse.

4. À supposer que le résultat des travaux qui ont été effectués par Olivier Niaouli conduise à une opinion favorable, en raison de la mission qu’il a effectuée, de quelle manière cette opinion devrait-elle être formulée ?

5. Quelles peuvent être les conséquences, pour Olivier Niaouli, de son rapport ? Justifiez votre réponse.



Corrigé de l’exercice 








Corrigé de l’exercice 13.01

Relation entre la nature de la mission, l’assurance, l’opinion et sa formulation

1. Quelles sont les normes d’exercice professionnel auxquelles Olivier Niaouli n’est pas soumis ?

Olivier Niaouli est auditeur contractuel. Il n’est donc pas soumis aux normes d’exercice professionnel de la CNCC.

Olivier Niaouli ne fait pas état du titre (protégé) d’expert-comptable, donc il n’est pas inscrit au tableau de l’Ordre d’une région : il n’est pas soumis aux normes professionnelles du CSOEC.



2. L’opinion donnée par Olivier Niaouli est-elle compatible avec la mission effectuée ?

Non.

L’opinion favorable délivrée par Olivier Niaouli, formulée sous une forme positive, correspond à un mission d’audit et donc à une assurance raisonnable (la plus élevée possible).

Elle n’est pas compatible avec les travaux effectués, qui sont ceux d’une mission d’examen limité (assurance modérée, plus faible, conduisant à une opinion qui, si elle est favorable doit être formulée avec une tournure négative et un contenu différent.)



3. Quelle opinion était à délivrer au titre de la mission d’audit contractuelle, dans les circonstances constatées ?

Dans cette situation de limitation de l’étendue des travaux d’audit, les circonstances peuvent conduire, soit à une opinion avec réserve, soit, et c’est le cas ici, à une impossibilité d’exprimer une opinion (impossibilité d’obtenir des éléments probants en nombre suffisants et adéquats pour se prononcer).



4. À supposer que le résultat des travaux qui ont été effectués par Olivier Niaouli conduise à une opinion favorable, en raison de la mission qu’il a effectuée, de quelle manière cette opinion devrait-elle être formulée ?

La mission effectuée est une mission d’examen limité.

Si le résultat des travaux est concluant, l’opinion favorable est formulée avec une tournure négative : « Sur la base de l’examen limité effectué, je n’ai pas relevé d’anomalies significatives de nature à remettre en cause la régularité et la sincérité des comptes annuels et l’image fidèle qu’ils donnent du résultat des opérations ainsi que de la situation financière et du patrimoine de la société à la fin de cet exercice. »



5. Quelles peuvent être les conséquences, pour Olivier Niaouli, de son rapport ?

En premier lieu, le gérant, constatant que la mission accomplie n’a pas été demandée, peut refuser d’en payer les honoraires.

En second lieu, la mission d’audit prévue par l’accord de mission n’ayant pas été effectuée, le comportement d’Olivier Niaouli est fautif (il n’effectue pas la prestation pour laquelle il a été mandaté et délivre une opinion incompatible avec la nature de la mission effectuée) : sa responsabilité civile peut être engagée et des dommages et intérêts être réclamés, d’autant plus que son comportement professionnel est de nature à :

- susciter des doutes sur ses compétences techniques et sur la qualité technique et le sérieux des diligences effectuées,

- mettre en cause la crédibilité de l’opinion donnée,

- faire douter de l’indépendance même de l’auditeur (son comportement n’est-il pas, en apparence au moins, une marque de complaisance en vue de percevoir des honoraires que l’impossibilité de délivrer une opinion sans réserve aurait mis en péril ou compromis ?)

Nota : Olivier Niaouli ne fait pas partie d’un corps professionnel réglementé. Sa responsabilité disciplinaire n’existe pas.







Exercice 13.02

Préparation de la présence a l’inventaire physique et interventions appropriées

Les opérations d’inventaire physique de la société BOURRIN SA commencent le premier jour du nouvel exercice social et durent pendant toute la première semaine de cet exercice. Du personnel maison, renforcé par des équipes d’intérimaires, en est chargé.

L’entreprise ne ferme pas, et continue à produire dans ses deux usines (la fabrication est à la commande, les produits finis ne sont donc pas stockés en magasin). L’usine A fabrique la gamme de produits ALPHA et l’usine B la gamme de produits OMEGA.

Outre l’usine proprement dite, sont concernés par les opérations de récolement des existants physiques :

- les magasins fermés Usine (matières premières et fournitures de production),

- le magasin central de pièces SAV (pièces de rechange fabriquées par les usines),

- et les deux magasins de produits finis.

Par « usine proprement dite », il faut entendre :

- les magasins ouverts (pièces sorties du magasin fermé et stockées aux postes de travail) ;

- et les en-cours aux différents postes de travail (en amont et en aval de chaque poste de travail) ;

- ainsi que la zone tampon des livraisons en provenance des fournisseurs et non encore entrées en magasin, la zone tampon « contrôle qualité » et l’aire de conditionnement et d’expédition des commandes.

Le cabinet d’expertise comptable LAMIN-DEMACIGE, en charge de la clôture des comptes, met à disposition de Noémie Marine, manager responsable du dossier, deux équipes d’intervention autonomes pour assurer, avec une mission différente, une présence pendant les opérations d’inventaire et effectuer des contrôles. Les chefs de mission sont Kurt Vonzu et Béatrice Walter. Ces deux équipes interviendront simultanément sur le trois sites (usine A, usine B et magasin central).






1. Quels éléments Noémie Marine, manager, se procure-t-elle auprès de la société en vue d’organiser avec les chefs de mission Kurt Vonzu et Béatrice Walter, une présence efficace lors des opérations d’inventaire ? Justifier votre réponse.

2. Pourquoi deux équipes ? Justifier votre réponse en fonction des techniques de contrôle mises en œuvre au titre de la présence à l’inventaire.

3. Quelles difficultés pratiques soulève le fait que l’usine continue à produire pendant l’inventaire ? Quelles mesures minimales, compatibles avec une poursuite de l’activité, s’imposent pour que l’inventaire ait lieu dans des conditions sécurisées ?

4. Qui d’autre que le cabinet d’expertise comptable LAMIN-DEMACIGE est en droit d’être présent lors des opérations d’inventaire, sans que nul puisse s’y opposer ?
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Préparation de la présence a l’inventaire physique et interventions appropriées

1. Quels éléments Noémie Marine, manager, se procure-t-elle auprès de la société en vue d’organiser avec les chefs de mission Kurt Vonzu et Béatrice Walter, une présence efficace lors des opérations d’inventaire ?

Les éléments nécessaire à l’intervention de l’expert-comptable (ou d’un auditeur) lors de la « prise d’inventaire » de la société BOURRIN SA sont :

- la procédure d’inventaire (l’analyse, au vu de ce descriptif, de la méthode de prise d’inventaire et de la qualité de la procédure, étant nécessaire pour faire valoir, le cas échéant, les observations qui permettent d’améliorer et de sécuriser les modes opératoires et la manière de faire et pour que l’intervenant extérieur puisse aussi porter ses contrôles là ou des faiblesses sont relevées) ;

- le calendrier des opérations d’inventaire ;

- le plan des sites avec indication des zones de comptage, du responsable de l’équipe de comptage, de l’équipe de recomptage et de l’équipe chargée de « relever » les fiches ;

- la note de service affectant les équipes chargées des différentes tâches, répartissant ces tâches et organisant la synchronisation des phases successives.



2. Pourquoi deux équipes ?

La présence à l’inventaire a deux objectifs :

- s’assurer de l’application effective, par le personnel, de la procédure d’inventaire (rangement des magasin, isolement des zones de stockage autour des postes de travail et dégagement des travées, présence, compétence et motivation des effectifs, qualité des supports de relevé et de suivi des en-cours aux différents stades des gammes de travail, accessibilité, visibilité et lisibilité des étiquettes de comptage, apposition de gommettes de la couleur ad hoc sur les zones comptées dont les étiquettes ont été relevées, etc.) ;

- procéder à des contrôles et des sondages.

La technique de contrôle employée pour le premier objectif est l’observation physique.

La technique de contrôle employée pour le second objectif est l’inspection.



3. Quelles difficultés pratiques soulève le fait que l’usine continue à produire pendant l’inventaire ? Quelles mesures minimales, compatibles avec une poursuite de l’activité, s’imposent pour que l’inventaire ait lieu dans des conditions sécurisées ?

Les opérations d’inventaire physique ne sont possibles que pour des existants figés le temps du comptage. Le fait que l’usine continue de produire pendant les opérations d’inventaire est une gêne, et une source d’erreurs potentielles pouvant fausser l’inventaire.

Il faut donc introduire une segmentation chronologique de l’inventaire en étapes successives dans la séquence des opérations de production, qui permette de figer ce qui est à inventorier le temps du comptage de la partie de stocks ou travaux en cours concernés.

Les mesures minimales sont déterminées après analyse de la séquence opératoire des opérations d’approvisionnement de la production, et de production.

Elles sont les suivantes :

- gérer la production de manière à avoir un minimum d’en-cours le jour de l’inventaire (ce que permet généralement le rangement des postes de travail et l’ajustement du stock magasins ouvert dont il est question ci-après) ;

- arrêt général de la production le premier jour de l’inventaire, le temps de l’inventaire des travaux en cours, poste de travail par poste de travail, d’amont en aval, et redémarrage progressif de la production dans la journée, poste par poste, dès que le relevé des en-cours du poste est effectué ;

- alimentation des magasins ouverts la veille de l’inventaire, avec un niveau de stock suffisant pour assurer la production de la semaine d’inventaire sans recourir aux magasins fermés ;

- blocage des entrées et sorties de magasin fermés et du magasin central SAV pendant la durée de l’inventaire ;

- arrêt des livraisons des fournisseurs, trois jours avant les opérations d’inventaire (les transporteurs sont prévenus, les livraisons qui sont effectuées quand même, sont isolées sur une zone hors comptage, les bordereaux sont relevés afin de bloquer les factures les concernant) ;

- isolement des produits finis en cours de conditionnement et d’emballage, interruption de ces opérations et arrêt des expéditions aux client prêtes, pendant le temps du comptage jusqu’à la fin de l’inventaire des produits concernés.



4. Qui d’autre que le cabinet d’expertise comptable LAMIN-DEMACIGE est en position d’être présent lors des opérations d’inventaire, sans que nul puisse s’y opposer ?

La société BOURRIN est une société anonyme. Elle est dans le champ du contrôle légal. Elle est dotée d’un commissaire aux comptes titulaire au moins.

Le caractère permanent de sa mission et les pouvoirs qui sont les siens lui permettent d’opérer tout contrôle qu’il estime utile. Rien ne lui interdit, en outre, de s’appuyer sur les travaux de l’expert-comptable, s’ils sont documentés et s’ils servent les objectifs de sa mission légale de certification des comptes annuels.







Exercice 13.03

Prise d’inventaire

Les opérations d’inventaire physique consistent à identifier tous les biens de même nature et de même valeur unitaire, à les compter, à reporter sur une étiquette la quantité inventoriée (étiquette pré-numérotée, qui portera en outre le non et la signature de l’agent ayant effectué ces opérations et la date du comptage), à la « relever » lorsque l’équipe de recomptage est passée. L’étiquette sera ensuite saisie pour enregistrement des quantités au fichier « inventaire permanent » et traitement de mise à jour et d’établissement des listes d’écart. Ces listes seront contrôlées et vérifiées préalablement à leur validation éventuelle.






1. Pourquoi les étiquettes de comptage sont-elles pré-numérotées ?

2. Quelles sont les précautions nécessaires pour que la pré-numérotation joue son rôle ?



Corrigé de l’exercice 
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Prise d’inventaire

1. Pourquoi les étiquettes de comptage sont-elles pré-numérotées ?

L’utilisation d’étiquettes pré-numérotées permet un contrôle de séquence et l’édition du numéro des étiquettes qui n’ont pas été saisies ; ceci facilite ensuite des recherches.



2. Quelles sont les précautions nécessaires pour que la pré-numérotation joue son rôle ?

Deux précautions sont à prévoir :

- l’affectation des étiquettes à des emplacements déterminés en fonction de leur séquence numérique, afin de faciliter les recherches d’étiquettes manquantes ;

- l’obligation de conserver les étiquettes annulées ou non utilisées. Les étiquettes ne doivent pas être détruites et elles doivent toutes être remises au personnel chargé de les relever.







Exercice 13.04

Orientation de la mission : aspects pratiques

Les comptes annuels de la société LEMINAY sont soumis à audit. Les faits marquants de l’exercice en cours de clôture sont les suivants :

a) Le chiffre d’affaires (production de biens vendue) est resté stable, mais les parts de marché ont baissé de 5 %.

b) La nouvelle politique des ventes étant d’accepter toute commande client, le nombre de devis a doublé, le nombre de clients progresse de 10 % et le nombre de comptes clients non soldés à la clôture a doublé. Cependant, l’effectif commercial (négociation, établissement de devis, prise de commandes) est inchangé. Le service relances étant débordé, le délai moyen de règlement a doublé.

c) Les comptes d’achats stockés ont progressé de 9 %.

d) Les effectifs du service achats ont légèrement diminué. Pourtant, le fractionnement systématique des commandes d’approvisionnement, décidé en début d’exercice, se traduit par une augmentation de 20 % du nombre de bons de commandes, de 42 % du nombre de livraisons, le nombre de factures et avoirs fournisseurs ayant doublé. Le rythme de délivrance du bon à payer a été accéléré dans des conditions douteuses pour rester compatible avec les délais contractuels de règlement des fournisseurs.






1. En supposant que tout système est significatif, présenter, s’il y a matière, pour chacun des faits, quel « système significatif » pourrait être concerné, quels sont les risques opérationnels1, les risques inhérents et les « cycles » en cause ? Justifier votre position par une analyse très courte du fait exposé.

2. Au niveau des flux d’opérations et des événements, quelles sont les assertions menacées ?
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Orientation de la mission : aspects pratiques

1. En supposant que tout système est significatif, présenter, s’il y a matière, pour chacun des faits, quel « système significatif » pourrait être concerné, quels sont les risques opérationnels, les risques inhérents et les « cycles » en cause ? Justifier votre position par une analyse très courte du fait exposé.

a. Le chiffre d’affaires (production de biens vendue) est resté stable mais les parts de marché ont baissé de 5 %.

Analyse : L’effet tarif et/ou l’accroissement du marché peuvent expliquer ce fait

Système significatif : fonction commerciale

Risques opérationnels : dégradation des conditions commerciales (en attirant les clients par des remises fortes), dégradation de la trésorerie et de la structure financière (absence de sélectivité au niveau de l’acceptation des commandes), affaiblissement de l’image de marque et amorçage du déclin de l’affaire, etc.

Risque inhérent : sous-estimation du chiffre d’affaires

Cycle : Ventes/Clients



b. La nouvelle politique des ventes étant d’accepter toute commande clients, le nombre de devis a doublé, le nombre de clients progresse de 10 % et le nombre de comptes clients non soldés à la clôture double. Mais l’effectif commercial (négociation, établissement de devis, prise de commandes) est inchangé. Le service relances étant débordé, le délai moyen de règlement double.

Analyse : La valeur moyenne d’une facture a baissé. La charge de travail du personnel augmente à effectif constant (on a reçu plus de commandes et a on établi encore plus de devis. Il reste à savoir comment la charge de travail des factures est répartie entre l’ordinateur et son environnement.) La solvabilité des clients est incertaine. Des difficultés de trésorerie existent probablement.

Systèmes significatifs : fonction commerciale, fonction trésorerie, fonction contentieuse.

Risques opérationnels : mauvaise « qualité » du chiffre d’affaires (en raison de conditions commerciales trop favorables), surcharge de travail, baisse de qualité du travail et des relations clientèle, dégradation des créances clients, problèmes de trésorerie, etc.

Risques inhérents : insuffisance des dépréciations, surestimation du chiffre d’affaires (omission d’avoirs à établir), sous-estimation des provisions pour contentieux et litiges.

Cycles : Ventes/Clients, Trésorerie, Provisions pour litiges.



c. Les comptes d’achats stockés ont progressé de 9 %.

Analyse : La progression de 9 % pour un chiffre d’affaires stable malgré la perte de parts de marché peut être le signe, soit d’une surestimation des charges, soit d’une mauvaise maîtrise des coûts, soit même d’une qualité insuffisante du chiffre d’affaires (faiblesse des marges)

Systèmes significatifs : fonction achats, fonction production, fonction logistique

Risque opérationnel : dégradation des marges

Risques inhérents : surestimation des achats (la progression peut être le signe d’une mauvaise séparation des exercices, d’avoirs à recevoir non comptabilisés, etc.)

Cycles : Achats/Fournisseurs de biens et services, Production



d. Les effectifs du service achats ont légèrement diminué. Le fractionnement systématique des commandes d’approvisionnement, décidé en début d’exercice, se traduit par une augmentation de 20 % du nombre de bons de commandes, de 42 % du nombre de livraisons, le nombre de factures et avoirs fournisseurs ayant doublé, Le rythme de délivrance du bon à payer a été accéléré dans des conditions douteuses pour rester compatible avec les délais contractuels de règlement des fournisseurs

Analyse : Le fractionnement des commandes peut avoir fait perdre le bénéfice de remises quantitatives. L’augmentation des volumes de pièces à effectif moindre est un facteur de surcharge de travail préjudiciable au bon fonctionnement des services. Les conditions acrobatiques de délivrance du bon à payer, dans la précipitation, conduit nécessairement à une remise en cause tardive du bien fondé des règlements opérés, à des demandes d’avoir fournisseurs et à de litiges. Les conditions de fonctionnement des services font craindre bien des erreurs et des omissions.

Système significatif : fonction achats.

Risques opérationnels : retard dans l’exécution des travaux courants (dont la délivrance du bon à payer), dégradation des conditions d’achat, des facteurs de fidélisation des fournisseurs et, à terme, difficultés d’approvisionnement.

Risques inhérents : sous-estimation des factures non parvenues donc des charges, avoirs à obtenir omis. En cas de remise en cause de bons à payer délivrés à la hâte et non fondés, surestimation des charges et absence de dépréciation d’un compte fournisseur qui devient alors débiteur (facture comptabilisée et livraison non intervenue), insuffisance des provisions pour litiges avec les fournisseurs, etc.

Cycles : Achats/Fournisseurs de biens et services, Provisions pour litige.





2. Au niveau des flux d’opérations et des événements, quelles sont les assertions menacées ?

Réalité : les opérations et les événements qui ont été enregistrés se sont produits et se rapportent à l’entité.

Exhaustivité : toutes les opérations et tous les événements qui auraient dû être enregistrés sont enregistrés.

Séparation des exercices : les opérations et les événements ont été enregistrés dans la bonne période.







1[image: retour note]

Voir note au bas de l’exercice 13.1.
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